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 n°180 934 du 19 janvier 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 mai 2016, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à 

l’annulation de la décision déclarant irrecevable une demande d'autorisation de séjour, prise le 

22 mars 2016 et notifiée le 4 avril 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 1
er

 décembre 2016 convoquant les parties à l’audience du 3 janvier 2017. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. de FURSTENBERG, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Mme L. CLABAU, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 31 janvier 2010.  

 

1.2. Le 1
er

 février 2010, il a introduit une première demande d’asile laquelle s’est clôturée par l’arrêt du 

Conseil de céans n° 82 688 prononcé le 8 juin 2012 et refusant d’accorder le statut de réfugié et de 

protection subsidiaire.  

 

1.3. Le 23 novembre 2011, un ordre de quitter le territoire a été pris à son égard. Dans son arrêt n° 92 

670 prononcé le 30 novembre 2012, le Conseil de céans a rejeté la requête en suspension et annulation 

introduite à l’encontre de cet acte. Un autre ordre de quitter le territoire a ensuite été pris à l’encontre du 

requérant le 11 juillet 2012. 

 

1.4. Le 12 juillet 2012, il a introduit une première demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9 bis de la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable dans une décision du 23 mai 2013, assortie 
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d’un ordre de quitter le territoire et d’une interdiction d’entrée de trois ans. Dans son arrêt n° 177 812 

prononcé le 17 novembre 2016, le Conseil de céans a rejeté la requête en suspension et annulation 

introduite à l’encontre de ces deux premiers actes.  

 

1.5. Le 13 juillet 2012, le requérant a introduit une deuxième demande d’asile, qui a fait l’objet d’une 

décision de non prise en considération le 23 juillet 2012. Il lui a également été ordonné de quitter le 

territoire. 

 

1.6. Le 7 novembre 2014, il a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9 bis de la Loi, laquelle a été complétée à diverses reprises. 

 

1.7. Le 27 novembre 2014, il a introduit une troisième demande d’asile, laquelle a fait l’objet d’une 

décision de non prise en considération en date du 16 décembre 2014. Il a également fait l’objet d’un 

ordre de quitter le territoire. Dans son arrêt n° 137 476 prononcé le 28 janvier 2015, le Conseil de céans 

a rejeté la requête introduite à l’encontre de la décision de non prise en considération précitée. 

 

1.8. En date du 22 mars 2016, la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant une décision 

déclarant irrecevable la demande visée au point 1.6. du présent arrêt. Cette décision, qui constitue l’acte 

attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

A titre de circonstance exceptionnelle empêchant son retour en Guinée, l’intéressé fait référence à la 

situation sanitaire dans laquelle se trouverait son pays d'origine et des autres conséquences du fléau de 

la fièvre hémorragique au niveau économique et politique, entre autres. Et, l’intéressé affirme qu’un 

retour forcé dans son pays d'origine constituerait une infraction à l’article 3 de la Convention 

Européenne des Droits de l'Homme (qui interdit tout traitement inhumain et dégradant). S’agissant de la 

fièvre hémorragique, notons que cet élément ne peut être considéré comme circonstance 

exceptionnelle. Rappelons d’abord que la question de l’existence de circonstances exceptionnelles 

s’apprécie à la lumière des éléments dont nous avons connaissance au moment où nous statuons sur la 

demande d’autorisation de séjour et non au moment de l’introduction de la demande (C.E., 23 juil.2004, 

n° 134.137 ; du 22 sept.2004, n° 135.258 ; 20 sept.2004, n°135.086). Et, force est de constater que cet 

élément n’est plus d’actualité. De fait, bien que la population guinéenne soit invitée par les autorités 

sanitaires à continuer à respecter strictement les mesures d’hygiène, élémentaire, dont se laver 

fréquemment les mains, la fièvre d’Ebola a pris fin en Guinée depuis plusieurs semaines 

(http://www.infoebola.be/fr/fin-de-lepidemie-ebola-et-maintenant/). Ensuite, il convient de relever que la 

représentation diplomatique belge pour la Guinée ne se situe pas en Guinée, mais bien au Sénégal. 

Dès lors, le requérant ne doit donc pas retourner en Guinée mais peut effectuer toutes les démarches 

nécessaires à son séjour à partir du Sénégal. Le choix de retourner ou non en Guinée appartient donc 

uniquement au requérant puisqu’il lui revient d’effectuer les démarches nécessaires auprès de la 

représentation diplomatique compétente pour son pays d'origine. Compte tenu de la fin de l’épidémie 

d’Ebola et du fait qu’il est possible pour l’intéressé d’effectuer les démarches nécessaires à partir du 

Sénégal, cet élément ne pourra valoir de circonstance exceptionnelle, de même qu’aucune infraction à 

l’article 3 ne peut être retenue. 

  

En ce qui concerne la proportionnalité de la présente décision, si rigoureuses que puissent paraître les 

conséquences d’un tel retour pour celui qui aspire au séjour, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées par rapport au but poursuivi par le législateur. En effet, en imposant aux étrangers, 

dont le séjour est devenu illégal, de retourner dans leur pays d’origine, le législateur entend éviter que 

ces étrangers ne puissent retirer avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 

récompensée. De la sorte, rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par 

rapport à la situation invoquée. 

 

A titre subsidiaire, remarquons qu’il n’est ici nullement question de refouler le requérant vers son pays 

d’origine mais seulement de démontrer l’irrecevabilité de sa demande de régularisation et d’exposer 

qu’il n’existe ici aucune circonstance exceptionnelle valable permettant l’introduction d’une demande de 

régularisation à partir du territoire belge. 

 

Le fait que l'intéressé revendique l'application de la protection subsidiaire, telle que définie dans la 

Directive européenne 2004/83/EG transposée par la Belgique en droit interne afin de respecter ses 

obligations européennes, ne peut être considéré comme une circonstance exceptionnelle ; en effet, 
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l’intéressé doit initier la procédure organisée spécifiquement par la Loi du 15.12.1980 et cette procédure 

n'est pas de la compétence de la Direction Séjour Exceptionnel. 

 

D’autre part, l’intéressé invoque, au titre de circonstances exceptionnelles, son séjour en Belgique et 

son intégration (attaches sociales, formations, formation en orientation sociale et activités sportives et 

volonté de travailler). Pour appuyer ses dires à cet égard, l’intéressé produit plusieurs documents, dont 

des témoignages d’intégration. Toutefois, rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par 

l'article 9bis de la Loi du 15.12.1980 sont destinées non pas à fournir les raisons d’accorder 

l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour 

lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas 

pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités 

diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. Il en résulte que la 

longueur du séjour et l’intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles (C.E., 24 oct. 

2001, n°100.223). L’intéressé doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de 

retourner dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (C.E., 26 nov. 2002, n°112.863). 

 

Ainsi encore, l’intéressé invoque, au titre de circonstances exceptionnelles, son passé professionnel et 

le fait qu’il « disposera d’un emploi certain en cas de régularisation et ne constituera dès lors pas de 

charge pour la société (sic) ». A l’appui de ses déclarations, l’intéressé produit plusieurs contrats à 

durée déterminée et un courrier de l’entreprise « SODEXHO » concernant une suspension de son 

contrat de travail « le temps qu’il puisse régulariser sa situation administrative de séjour (sic) ». 

Toutefois, l’exercice d’une activité professionnelle, passée ou à venir, n’est pas un élément révélateur 

d’une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans le pays d’origine afin d’y accomplir les 

formalités requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour, et ne peut dès lors constituer une 

circonstance exceptionnelle. Rappelons que l’intéressé ne dispose à l’heure actuelle d’aucun droit pour 

exercer une activité professionnelle en Belgique sous le couvert d’une autorisation ad hoc. Et, dans le 

cas d’espèce, seule l’obtention d’un permis de travail B (permis qui peut être obtenu suite à une 

demande motivée de l’employeur potentiel, justifiant de la nécessité d’embaucher une personne non 

admise au séjour plutôt qu’une personne déjà admise au séjour en Belgique) pourrait éventuellement 

ouvrir le cas échéant un droit au séjour de plus de trois mois. 

 

L’intéressé invoque également à l’appui de sa demande le respect de l’article 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l’Homme, en raison de sa vie privée. L’intéressé ajoute qu’un retour en 

Guinée « constituerait assurément une mesure disproportionnée (sic) » et le couperait « de tous les 

liens qu’il a patiemment et durablement construit en Belgique (sic) ». Néanmoins, notons que cet 

élément ne saurait être assimilé à une circonstance exceptionnelle, étant donné que l’obligation de 

retourner dans le pays d’où l’on vient n’est, en son principe même, pas une exigence purement formelle 

ni disproportionnée par rapport au droit à la vie familiale et privée. Cette obligation n’emporte pas une 

rupture des relations familiales et privées, mais seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui 

en soi, n’est pas un préjudice grave et difficilement réparable (Civ. Bruxelles (réf.),18 juin 2001, 

n°2001/536/C du rôle des Référés ; C.E., 02 juillet 2004, n°133.485). 

Soulignons qu’il a été jugé par le Conseil du Contentieux des Étrangers que « L’accomplissement des 

formalités auprès du poste diplomatique compétent n’oblige pas l’étranger à séjourner dans le pays où 

ce poste est installé mais implique seulement qu’il doit s’y rendre temporairement pour y accomplir les 

formalités requises, au besoin en effectuant entre-temps de courts séjours en Belgique. Il en découle 

qu’en principe cet accomplissement ne constitue pas, au sens de l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l'homme, une ingérence dans la vie familiale de l’étranger ou que, si 

ingérence il y a, elle est nécessairement proportionnée puisqu’il n’est imposé à l’étranger qu’une 

formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le 

fondement même de la demande d’être autorisé au séjour de plus de trois mois. » (C.C.E., 24 août 

2007, n°1.363). De cette manière, on ne peut retenir cet argument comme une circonstance 

exceptionnelle rendant la présente demande recevable. 

 

De même, l’intéressée invoque, au titre de circonstance exceptionnelle, le respect des articles 10, 11 et 

191 de la Constitution. Cependant, on ne voit raisonnablement pas en quoi la présente décision pourrait 

constituer une violation desdits articles. De fait, concernant les articles 10 et 11 de la Constitution Belge 

qui impose que des personnes dans des conditions semblables soient traitées de manière équivalente, 

il incombe à la requérante, qui entend déduire de situations qu'elle prétend comparables, d'établir la 

comparabilité de ces situations avec la sienne (Conseil d'Etat arrêt n° 97.866 du 13/07/2001), car le fait 

que d'autres personnes auraient bénéficié d'une régularisation de séjour provisoire n'entraîne pas ipso 

facto sa propre régularisation et ne constitue pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou 
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rendant difficile un retour temporaire. Soulignons également que l’article 191 stipule que la protection 

accordée aux personnes et aux biens n’est pas absolue, dans la mesure où il y a des exceptions 

prévues par la loi. Notons que la présente décision est prise en application de la Loi du 15.12.1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers; que dès lors ladite 

exception est amplement rencontrée. Par conséquent, le fait de demander à l’intéressée de se 

conformer à la légalisation en la matière en levant les autorisations de séjour depuis son pays d'origine 

ou de résidence à l’étranger, comme tout un chacun, n’est en rien une violation desdits articles. 

 

S’agissant de l’invocation de l’article 14 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme et des 

libertés fondamentales, notons qu’il a déjà été jugé par le Conseil d’Etat que « les discriminations 

interdites par l'article 14 de la Convention des Droits de l’Homme sont celles qui portent sur la 

jouissance des droits et des libertés qu'elle-même reconnaît. Or, le droit de séjourner sur le territoire 

d'un Etat dont l'intéressé n'est pas un ressortissant n'est pas l'un de ceux que reconnaît ladite 

Convention. (C.E. 10 juin 2005, n°145803) ». 

 

Quant au fait que l’intéressé n’aurait ni de soutien ni de point d’attache au pays d’origine, notons que cet 

élément ne peut être retenu comme circonstance exceptionnelle. En effet, l’intéressée n’avance aucun 

élément pertinent pour démontrer ses allégations qui permettrait de penser qu’il serait dans 

l’impossibilité ou la difficulté de regagner son pays d’origine ou de résidence à l’étranger. D’autant plus 

que majeur, étant âgée de plus de 30 ans, elle peut raisonnablement se prendre en charge 

temporairement. En outre, l’intéressée ne démontre valablement pas qu'elle ne pourrait obtenir de l'aide 

au niveau du pays (association ou autre) alors qu’il lui incombe d'étayer son argumentation (C.E, du 13 

juil.2001 n° 97.866). Au vu de ce qui précède, ces éléments ne constituent pas une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant impossible tout retour au pays d'origine. 

 

In fine, l’intéressé indique ne pas avoir porté atteinte à l’ordre public belge. Notons que cet élément ne 

saurait raisonnablement constituer une circonstance exceptionnelle : il n’empêche ni ne rend difficile un 

retour vers le pays pour y lever les autorisations nécessaires. En outre, ce genre de comportement est 

attendu de tout un chacun. Il ne peut donc être retenu pour rendre la présente demande recevable. 

 

En conclusion l’intéressé ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou l’impossibilité 

d’introduire sa demande auprès de notre représentation diplomatique dans son pays d’origine ou de 

résidence à l’étranger. Sa demande est donc irrecevable. 

 

Néanmoins, il lui est toujours loisible de faire une éventuelle nouvelle demande dans son pays d’origine 

ou de résidence à l’étranger sur la base de l’article 9§2 auprès de notre représentation diplomatique ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la « violation des articles 9 bis et 62 de la loi du 15 

décembre 1980 précitée, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs, violation du principe de bonne administration du devoir de minutie et pour 

cause d'erreur manifeste d'appréciation et d'erreur dans les motifs ».  

 

2.2. Elle reproduit un extrait du cinquième paragraphe de la décision querellée et elle reproche à la 

partie défenderesse d’avoir manqué à son obligation de motivation en motivant de la sorte. Elle relève 

que « D'une part, certaines raisons peuvent à la fois constituer des circonstances exceptionnelles et des 

circonstances de fond pouvant justifier la régularisation d'une personne. D'autre part, déduire de la 

considération selon laquelle les circonstances exceptionnelles sont des raisons destinées à justifier que 

la demande peut être faite en Belgique, que la longueur du séjour et l'intégration ne constituent pas des 

circonstances exceptionnelles revient à conclure que jamais la longueur du séjour et l'intégration ne 

pourraient consister en une circonstance exceptionnelle ». Elle estime qu’une telle considération est 

inappropriée et que la motivation est inadéquate. Elle soulève que « dans certains cas, il serait 

admissible que la longueur du séjour et l'intégration puissent rendre particulièrement difficile un retour 

dans le pays d'origine, comme c'est le cas pour Monsieur [T.] qui a vécu plus de 6 ans en Belgique ». 

Elle soutient ensuite que « Par ailleurs, la partie adverse n'indique pas pourquoi elle considère que la 

longueur du séjour et l'intégration ne pourraient consister en une circonstance exceptionnelle, raison 

supplémentaire pour laquelle la décision n'est pas motivée adéquatement ». Elle expose que le 

requérant est en Belgique depuis six années, qu’il y a tissé des liens concrets, réels et forts et qu’il a 

actualisé à quatre reprises sa demande, ce qui démontre sa motivation à vouloir régulariser son séjour 

en Belgique. Elle soutient qu’ « A 4 reprises également l'entreprise SODEXO lui a notifié son envie de 
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prolonger la suspension de son contrat de travail afin qu'il puisse régulariser sa situation administrative : 

cela démontre la qualité du travail de Monsieur [T.] pour l'entreprise lorsqu'il a travaillé pour celle-ci 

durant la période de sa demande d'asile » et que « Cet élément était bien connu par la partie adverse 

puisqu'elle y fait référence dans la décision attaquée ». Elle souligne que le requérant est le père de 

deux enfants, [S.] et [M.], qui ont des titres de séjour italiens en raison du titre de séjour de leur mère. 

Elle se réfère à l’arrêt n° 126 256 du 26 juin 2014 dans lequel le Conseil de céans a reproché à la partie 

défenderesse d’avoir manqué à son obligation de motivation. Elle conclut que la partie défenderesse a 

violé les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 visée en termes ainsi que le principe général de bonne 

administration et le devoir de minutie dont elle rappelle la portée.  

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande d’autorisation de 

séjour introduite sur la base de l’article 9 bis de la Loi, l’appréciation des « circonstances 

exceptionnelles » auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape déterminante de l’examen 

de la demande, dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à 

la règle générale d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que 

puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Le Conseil souligne 

ensuite que les « circonstances exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent 

impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y 

accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour, que le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque 

cas d’espèce, et que si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas 

moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 

107.621, 31 mars 2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003). 

 

Le Conseil rappelle également qu’est suffisante la motivation de la décision qui permet à l’intéressé de 

connaître les raisons qui l’ont déterminée et que l’autorité n’a pas l’obligation d’expliciter les motifs de 

ses motifs (voir notamment : C.E., arrêt 70.132 du 9 décembre 1997 ; C.E., arrêt 87.974 du 15 juin 

2000). 

 

3.2. En l’occurrence, la motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, de façon 

circonstanciée et méthodique, abordé les principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation 

de séjour du requérant et a adéquatement exposé les motifs pour lesquels elle a estimé, pour chacun 

d’eux, qu’il ne constitue pas une circonstance exceptionnelle au sens de la disposition légale précitée, 

c’est-à-dire une circonstance rendant difficile ou impossible un retour au pays d’origine pour y lever 

l’autorisation de séjour par la voie normale.  

 

L’acte attaqué satisfait dès lors, de manière générale, aux exigences de motivation formelle, car requérir 

davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des motifs de 

sa décision, ce qui excède son obligation de motivation. 

 

3.3. S’agissant de la longueur du séjour et de l’intégration du requérant, le Conseil estime que la partie 

défenderesse a pu motiver à bon droit à cet égard que « D’autre part, l’intéressé invoque, au titre de 

circonstances exceptionnelles, son séjour en Belgique et son intégration (attaches sociales, formations, 

formation en orientation sociale et activités sportives et volonté de travailler). Pour appuyer ses dires à 

cet égard, l’intéressé produit plusieurs documents, dont des témoignages d’intégration. Toutefois, 

rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la Loi du 15.12.1980 sont 

destinées non pas à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à 

l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la 

demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de 

séjour à l’étranger. Il en résulte que la longueur du séjour et l’intégration ne constituent pas des 

circonstances exceptionnelles (C.E., 24 oct. 2001, n°100.223). L’intéressé doit démontrer à tout le 

moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner dans son pays d’origine ou de résidence à 

l’étranger (C.E., 26 nov. 2002, n°112.863) ». Le Conseil considère en effet que ces éléments sont autant 

de renseignements tendant à prouver tout au plus la volonté du requérant de séjourner sur le territoire 

belge mais non une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans son pays d’origine afin d’y 

accomplir les formalités requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour. Dès lors, en 

relevant la longueur du séjour et l’intégration en Belgique invoquées par le requérant et en estimant que 

celles-ci ne constituent pas une circonstance exceptionnelle, la partie défenderesse a valablement 
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exercé son pouvoir d’appréciation et a suffisamment et adéquatement motivé sa décision. Par ailleurs, 

le Conseil tient à préciser que la référence à l’arrêt n° 126 256 rendu le 26 juin 2014 par le Conseil de 

céans n’est pas pertinente, la décision querellée dans cet arrêt étant une décision de rejet et non 

d’irrecevabilité et la motivation n’étant aucunement identique à celle du cas d’espèce. 

 

3.4. Au sujet du passé professionnel du requérant et du fait qu’une entreprise a prolongé la suspension 

de son contrat de travail, le Conseil constate qu’une simple lecture de l’acte attaqué révèle que ceux-ci 

ont été pris en compte par la partie défenderesse. En effet, cette dernière a exposé, dans la décision 

attaquée, les raisons pour lesquelles elle a estimé que ces éléments ne sont pas constitutifs d’une 

circonstance exceptionnelle rendant impossible ou particulièrement difficile un retour du requérant dans 

son pays d’origine, à savoir que « Ainsi encore, l’intéressé invoque, au titre de circonstances 

exceptionnelles, son passé professionnel et le fait qu’il « disposera d’un emploi certain en cas de 

régularisation et ne constituera dès lors pas de charge pour la société (sic) ». A l’appui de ses 

déclarations, l’intéressé produit plusieurs contrats à durée déterminée et un courrier de l’entreprise « 

SODEXHO » concernant une suspension de son contrat de travail « le temps qu’il puisse régulariser sa 

situation administrative de séjour (sic) ». Toutefois, l’exercice d’une activité professionnelle, passée ou à 

venir, n’est pas un élément révélateur d’une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans le 

pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de l’obtention d’une autorisation de 

séjour, et ne peut dès lors constituer une circonstance exceptionnelle. Rappelons que l’intéressé ne 

dispose à l’heure actuelle d’aucun droit pour exercer une activité professionnelle en Belgique sous le 

couvert d’une autorisation ad hoc. Et, dans le cas d’espèce, seule l’obtention d’un permis de travail B 

(permis qui peut être obtenu suite à une demande motivée de l’employeur potentiel, justifiant de la 

nécessité d’embaucher une personne non admise au séjour plutôt qu’une personne déjà admise au 

séjour en Belgique) pourrait éventuellement ouvrir le cas échéant un droit au séjour de plus de trois 

mois », ce qui ne fait l’objet d’aucune contestation concrète. 

 

Pour le surplus, le Conseil ne peut qu’observer que la partie requérante ne remet pas en cause que le 

requérant n’est pas titulaire d’une autorisation de travail et il n’est pas davantage contesté qu’en vertu 

des lois et règlements en vigueur, l’octroi d’une autorisation est indispensable pour pouvoir exercer une 

activité professionnelle. En conséquence, dès lors que le requérant n’est pas en situation de travailler 

légalement en Belgique, force est de conclure qu’un éventuel contrat de travail ne constitue en tout état 

de cause pas un empêchement au retour dans le pays d’origine et que la partie défenderesse a donc 

valablement motivé sa décision sur ce point. 

 

3.5. S’agissant du fait que le requérant serait le père de deux enfants qui disposent de titres de séjour 

italiens, force est de constater que cela n’a nullement été soulevé en temps utile à l’appui de la 

demande, soit préalablement à la prise de l’acte attaqué. Dès lors, il ne peut être reproché à la partie 

défenderesse de ne pas en avoir tenu compte au moment où elle a pris cet acte. Le Conseil rappelle à 

cet égard que la légalité d’une décision s’apprécie en fonction des éléments dont disposait l’autorité au 

moment où elle a statué, et non en fonction d’éléments qui sont postérieurs à sa décision et qu’elle ne 

pouvait forcément qu’ignorer.   

 

3.6. Enfin, le Conseil observe que la partie requérante ne critique aucunement le reste de la motivation 

de la décision entreprise et il précise que la motivation du requérant à vouloir régulariser sa situation est 

sans incidence sur la légalité de l’acte attaqué.  

 

3.7. Au vu de ce qui précède, la partie défenderesse a pu déclarer irrecevable la demande du requérant. 

 

3.8. Le moyen unique pris n’est pas fondé.  

 

 PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf décembre deux mille dix-sept par : 
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Mme C. DE WREEDE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme S. DANDOY , Greffier  assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY C. DE WREEDE 

 


